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 Délibération – Juin 2013




· Régime indemnitaire des agents de (nom de la collectivité) relevant des filières (préciser les filières concernées)
Monsieur (ou Madame) le Maire (ou le Président) rappelle que les fonctionnaires, titulaires et  stagiaires ainsi que les agents non titulaires de droit public (le cas échéant) peuvent, sur décision de l'organe délibérant, percevoir des primes et indemnités en complément de leur traitement indiciaire.

Ce régime indemnitaire ne peut toutefois être plus favorable que celui dont bénéficient les fonctionnaires de l'État exerçant des fonctions équivalentes conformément au principe de parité. Il est obligatoirement fondé soit sur des textes applicables à la fonction publique de l'État soit sur des textes propres à la fonction publique territoriale.

Il appartient à l'assemblée délibérante de fixer les modalités du régime indemnitaire, en vertu de :

Il est nécessaire de lister l'ensemble des lois et des règlements qui fondent le régime indemnitaire institué par l'assemblée délibérante. 

Dans le cas d'une présentation de la délibération par filières ou par primes, préciser les décrets et les arrêtés relatifs à chaque prime.

Compléter les visas suivants par les textes instituant les primes attribuées dans la collectivité.

· du code général des collectivités territoriales ;

· de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20 ;

· de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136 ;

· du décret n° 91-875 du 6 septembre 1991, modifié pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée ;

· du décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ;

· du décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité d'administration et de technicité ;

· de l'arrêté du 14 janvier 2002 fixant les montants de référence de l'indemnité d'administration et de technicité ;

· du décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires des services déconcentrés ;

· de l'arrêté du 14 janvier 2002 fixant les montants moyens annuels de l'indemnité forfaitaires pour travaux supplémentaires des services déconcentrés ;

· du décret n° 2009-1558 du 15 décembre 2009 relatif à la prime de service et de rendement allouée à certains fonctionnaires relevant du ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat ;
· de l'arrêté du 15 décembre 2009 fixant les montants des primes de service et de rendement allouées à certains fonctionnaires relevant du ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat ;

· du décret n° 97-1223 du 26 décembre 1997 portant création de l'indemnité d'exercice des missions des préfectures ;

· de l'arrêté du 26 décembre 1997 fixant les montants de référence de l'indemnité d'exercice des missions des préfectures ;

· du décret n° 2002-1105 du 30 août 2002 relatif à l'indemnité forfaitaire de sujétions et de travaux supplémentaires attribuée aux personnels des corps de conseillers techniques de service social des administrations de l'État et d'assistants de service social des administrations de l'État ;

· de l'arrêté du 30 août 2002 fixant les montants de référence annuels de l'indemnité susvisée ;

· du décret n° 2003-799 du 25 août 2003 relatif à l'indemnité spécifique de service ;

· de l'arrêté du 25 août 2003 fixant les modalités d'application du décret susvisé ;

Le Maire ou le Président précise ensuite qu'il y a lieu de fixer, selon les dispositions prévues par les textes susvisés, le régime indemnitaire des personnels des filières (renseigner les filières concernées dans votre collectivité) ……………………………………………. ………………….  ;

Il indique enfin qu'il appartient à l'organe délibérant de fixer dans les limites prévues par les textes précités la nature, les conditions d'attribution (objectifs et critères) et le taux moyen des indemnités applicables à ces personnels.

M, Mme le Maire ou le Président ……………………………………… propose d'attribuer au personnel de la collectivité, sur les bases définies ci-après les primes et indemnités suivantes ;

(ou  - de reconduire le régime indemnitaire attribué au personnel de la collectivité et composé des primes et indemnités suivantes ; 

ou  - de compléter le régime indemnitaire attribué au personnel de la collectivité et composé des primes et indemnités suivantes, le cas échéant)

Dresser ci-après la liste de toutes les primes et indemnités accordées par filière.

Modalités réglementaires d'attribution des primes : vous reporter au guide des primes et aux circulaires CDG 56 en ligne.

FILIÈRE ADMINISTRATIVE (lister les primes puis les grades concernés dans la collectivité)
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• L'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires, aux taux moyens prévus par le décret et l'arrêté du 14 janvier 2002 susvisés, est attribuée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires et les agents non titulaires (le cas échéant) relevant des grades suivants :

Lister les grades des cadres d'emplois concernés dans la collectivité : 

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

Le montant moyen de l'indemnité est affecté d'un coefficient multiplicateur au plus égal à 8 (précisé dans le tableau ci-après). Le coefficient de modulation individuelle est déterminé par les critères suivants (critères obligatoires : supplément de travail fourni et importance des sujétions + cf. fiche pratique : exemples de critères de modulation complémentaires) :
	Critères
	Coefficients de modulation individuelle

	……………………………………………………………………………………………


	

	……………………………………………………………………………………………


	

	……………………………………………………………………………………………


	


	Grades
	Effectif *
	Crédit global

	…………………….…………….

……………………..……………

………………………………..…
	………………

………………

………………


	Montant de référence annuel  X coefficient X effectif  soit ………….€

                    "                   "

                    "                   "

	…………………….…………….

……………………..……………

………………………………..…
	………………

………………

………………


	Montant de référence annuel  X coefficient X effectif  soit ………….€

                    "                   "

                    "                   "

	TOTAL
	
	………………………………… €


* Emplois budgétaires réellement pourvus ; temps partiel et temps non complet ( au prorata. 

Cette indemnité est versée ……………………… (préciser la périodicité du versement).
• L'indemnité horaire pour travaux supplémentaires, dans les conditions définies par le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002, est attribuée aux fonctionnaires titulaires, stagiaires et aux agents non titulaires (le cas échéant) relevant des grades suivants :

Lister les grades des cadres d'emplois concernés dans la collectivité : 

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

Le versement de ces indemnités est limité à un contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent. Les heures seront comptabilisées par …………………………………………………..……………….. (faire référence aux moyens de contrôle utilisés).

Dans le cas de circonstances exceptionnelles et pour une période limitée, le contingent mensuel peut être dépassé sur décision du chef de service après information du comité technique paritaire.

Cette indemnité est versée ……………………… (préciser la périodicité du versement).

• L'indemnité d'administration et de technicité, dans les conditions fixées par le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002, est attribuée aux fonctionnaires titulaires, stagiaires et aux agents non titulaires (le cas échéant) relevant des grades suivants :

Lister les grades des cadres d'emplois concernés dans la collectivité : 

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

Le montant moyen de l'indemnité est affecté d'un coefficient multiplicateur au plus égal à 8 (précisé dans le tableau ci-après) ; le coefficient de modulation individuelle est déterminé par les critères suivants (critères obligatoires : responsabilités ou sujétions particulières + cf. fiche pratique : exemples de critères de modulation complémentaires) :
	Critères
	Coefficients de modulation individuelle

	……………………………………………………………………………………………


	

	……………………………………………………………………………………………


	

	……………………………………………………………………………………………


	


	Grades
	Effectif *
	Crédit global

	…………………….…………….

……………………..……………

………………………………..…
	………………

………………

………………


	Montant de référence annuel  X coefficient X effectif  soit ………….€

                    "                   "

                    "                   "

	…………………….…………….

……………………..……………

………………………………..…
	………………

………………

………………


	Montant de référence annuel  X coefficient X effectif  soit ………….€

                    "                   "

                    "                   "

	TOTAL
	
	………………………………… €


* Emplois budgétaires réellement pourvus ; temps partiel et temps non complet ( au prorata. 

L'indemnité d'administration et de technicité est exclusive de toute indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires. Elle est versée ……………………… (indiquer la périodicité du versement).
• L'indemnité d'exercice de missions des préfectures, dans les conditions fixées par le décret n° 97-1223 du 26 décembre 1997, est attribuée aux fonctionnaires titulaires, stagiaires et aux agents non titulaires (le cas échéant) relevant des grades suivants :

Lister les grades des cadres d'emplois concernés dans la collectivité : 

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

Le montant moyen de l'indemnité est affecté d'un coefficient multiplicateur au plus égal à 3 (précisé dans le tableau ci-après) ; le coefficient de modulation individuelle est déterminé par les critères suivants (cf. fiche pratique : exemples de critères de modulation) :

	Critères
	Coefficients de modulation individuelle

	……………………………………………………………………………………………


	

	……………………………………………………………………………………………


	

	……………………………………………………………………………………………


	


	Grades
	Effectif *
	Crédit global

	…………………….…………….

……………………..……………

………………………………..…
	………………

………………

………………


	Montant de référence annuel  X coefficient X effectif  soit ………….€

                    "                   "

                    "                   "

	…………………….…………….

……………………..……………

………………………………..…
	………………

………………

………………


	Montant de référence annuel  X coefficient X effectif  soit ………….€

                    "                   "

                    "                   "

	TOTAL
	
	………………………………… €


* Emplois budgétaires réellement pourvus ; temps partiel et temps non complet ( au prorata. Prendre en compte les agents non titulaires des grades de référence.

L'indemnité d'exercice de missions des préfectures est versée ……………………… (indiquer la périodicité du versement).

FILIÈRE TECHNIQUE (lister les primes puis les grades concernés dans la collectivité)

• La prime de service et de rendement, en application du décret n° 2009-1558 du 15 décembre 2009 et arrêté du 15 décembre 2009 applicables aux corps de référence, est attribuée aux fonctionnaires titulaires, stagiaires et aux agents non titulaires (le cas échéant) relevant des grades suivants :

Lister les grades des cadres d'emplois concernés dans la collectivité : 

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

Le montant individuel ne peut excéder le double du montant annuel de base.

Critères obligatoires : responsabilités, niveau d'expertise, sujétions spéciales liées à l'emploi occupé et qualité des services rendus :
	Critères
	Coefficients de modulation individuelle

	……………………………………………………………………………………………


	

	……………………………………………………………………………………………


	

	……………………………………………………………………………………………


	


	Grades
	Taux maxi
	Coefficient de modulation individuelle

(après application des critères)

	……………………………………………………………………..

……………………………………………………………………..

……………………………………………………………………..


	………………

………………

………………


	

	……………………………………………………………………..

……………………………………………………………………..

……………………………………………………………………..


	………………

………………

………………


	


• L'indemnité spécifique de service, dans les conditions fixées par le décret n° 2003-799 du 25 août 2003, est attribuée aux fonctionnaires titulaires, stagiaires et aux agents non titulaires (le cas échéant) relevant des grades suivants :

Lister les grades des cadres d'emplois concernés dans la collectivité : 

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

Il propose que les critères ci-dessous servent de fondement à l'affectation du coefficient de modulation pour le versement individuel (exposer ci-après l'ensemble des critères retenus) :
Obligatoires :  - manière de servir résultant de l'évaluation effectuée lors de la notation annuelle (ou l'entretien professionnel le cas échéant)
Facultatifs   : - autres critères à définir  (ex : conditions d'exercice des fonctions (réalité des tâches effectuées ………..), disponibilité, sujétions du poste, responsabilités, etc ….)
	Grade
	Taux de base

	……………………
	……………. (357,22 € ou 361,90 € maximum selon les grades)

	Exemple

Technicien territorial
	361,90 €


Détermination du crédit global par grade

	Grade(s)
	Effectif
	Crédit global annuel
	Montant de référence individuel annuel

	……………………………
	 …………………
	Taux de base x coefficient du grade x coefficient géographique x effectif du grade
	Crédit global annuel / effectif du grade

	Exemple 

Technicien territorial
	3
	361,90 € x 10 x 1 x 3 = 10 857 €
	10 857 / 3 = 3 619 €


Détermination des coefficients de modulation individuelle par grade

	Grade(s)
	Coefficient maximum de modulation individuelle (en %) (indiquer un coefficient maximal par grade dans la limite des coefficients maximums prévus par la réglementation)

	………………………………………..


	…………………….

	Exemple 

Technicien territorial
	110 %


M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) ………..………………………………………………………… affectera à chaque agent un coefficient de modulation individuelle, en tenant compte des critères déterminés ci-dessus. La somme des montants individuels attribués aux agents d'un même grade ne pouvant dépasser le crédit global prévu par l'ensemble des effectifs du grade.
• L'indemnité horaire pour travaux supplémentaires, dans les conditions définies par le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002, est attribuée aux fonctionnaires titulaires, stagiaires et aux agents non titulaires (le cas échéant) relevant des grades suivants :

Lister les grades des cadres d'emplois concernés dans la collectivité : 

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

Le versement de ces indemnités est limité à un contingent mensuel de 25 h par mois et par agents. Les heures seront comptabilisées par ……………………………………………………………….… …………….. (faire référence aux moyens de contrôle utilisés).

Dans le cas de circonstances exceptionnelles et pour une période limitée, le contingent mensuel peut être dépassé sur décision du chef de service après information du comité technique paritaire.

• L'indemnité d'administration et de technicité, dans les conditions fixées par le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002, est attribuée aux fonctionnaires titulaires, stagiaires et aux agents non titulaires (le cas échéant) relevant des grades suivants :

Lister les grades des cadres d'emplois concernés dans la collectivité : 

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

Le montant moyen de l'indemnité est affecté d'un coefficient multiplicateur au plus égal à 8 (précisé dans le tableau ci-après) ; le coefficient de modulation individuelle est déterminé par les critères suivants (critères obligatoires : responsabilités ou sujétions particulières + cf. fiche pratique : exemples de critères de modulation complémentaires) :
	Critères
	Coefficients de modulation individuelle

	……………………………………………………………………………………………


	

	……………………………………………………………………………………………


	

	……………………………………………………………………………………………


	


	Grades
	Effectif *
	Crédit global

	…………………….…………….

……………………..……………

………………………………..…
	………………

………………

………………


	Montant de référence annuel  X coefficient X effectif  soit ………….€

                    "                   "

                    "                   "

	…………………….…………….

……………………..……………

………………………………..…
	………………

………………

………………


	Montant de référence annuel  X coefficient X effectif  soit ………….€

                    "                   "

                    "                   "

	TOTAL
	
	………………………………… €


* Emplois budgétaires réellement pourvus ; temps partiel et temps non complet ( au prorata. Prendre en compte les agents non titulaires des grades de référence.

L'indemnité d'administration et de technicité est exclusive de toute indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires.

L'indemnité d'administration et de technicité est versé ……………………… (indiquer la périodicité du versement).

• L'indemnité d'exercice de missions des préfectures, dans les conditions fixées par le décret n° 97-1223 du 26 décembre 1997, est attribuée aux fonctionnaires titulaires, stagiaires et aux agents non titulaires (le cas échéant) relevant des grades suivants :

Lister les grades des cadres d'emplois concernés dans la collectivité : 

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

Le montant moyen de l'indemnité est affecté d'un coefficient multiplicateur au plus égal à 3 (précisé dans le tableau ci-après) ; le coefficient de modulation individuelle est déterminé par les critères suivants (cf. fiche pratique : exemples de critères de modulation) :

	Critères
	Coefficients de modulation individuelle

	……………………………………………………………………………………………


	

	……………………………………………………………………………………………


	

	……………………………………………………………………………………………


	


	Grades
	Effectif *
	Crédit global

	…………………….…………….

……………………..……………

………………………………..…
	………………

………………

………………


	Montant de référence annuel  X coefficient X effectif  soit ………….€

                    "                   "

                    "                   "

	…………………….…………….

……………………..……………

………………………………..…
	………………

………………

………………


	Montant de référence annuel  X coefficient X effectif  soit ………….€

                    "                   "

                    "                   "

	TOTAL
	
	………………………………… €


* Emplois budgétaires réellement pourvus ; temps partiel et temps non complet ( au prorata. Prendre en compte les agents non titulaires des grades de référence.

L'indemnité d'exercice de missions des préfectures est versé ……………………… (indiquer la périodicité du versement).

FILIÈRE MÉDICO-SOCIALE (lister les primes puis les grades concernés dans la collectivité)

• L'indemnité horaire pour travaux supplémentaires

• L'indemnité d'administration et de technicité
• L'indemnité d'exercice de missions des préfectures
• Prime de service dans les conditions fixées par le décret n° 68-929 du 24 octobre 1968 modifié (le cas échéant, pour les éducateurs de jeunes enfants) et le décret n° 98-1057 du 16 novembre 1998 modifié, est attribuée aux fonctionnaires titulaires, stagiaires et aux agents non titulaires (le cas échéant) relevant des grades suivants :

Lister les grades des cadres d'emplois concernés dans la collectivité : 

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

La prime de service est calculée sur la base d'un crédit global égal à 7,50 % des traitements bruts annuels des agents en fonction pouvant y prétendre, soit …………… x 7,5 %, soit ………. euros. 

L'attribution individuelle de cette prime est soumise aux critères suivants (critère obligatoire : accroissement de la productivité des agents + cf. fiche pratique : exemples de critères de modulation complémentaires) :
	Critères
	Coefficients de modulation individuelle

	……………………………………………………………………………………………


	

	……………………………………………………………………………………………


	

	……………………………………………………………………………………………


	


	Grades
	Effectif *
	Crédit global

	…………………….…………….

……………………..……………

………………………………..…
	………………

………………

………………


	Montant de référence annuel  X coefficient X effectif  soit ………….€

                    "                   "

                    "                   "

	…………………….…………….

……………………..……………

………………………………..…
	………………

………………

………………


	Montant de référence annuel  X coefficient X effectif  soit ………….€

                    "                   "

                    "                   "

	TOTAL
	
	………………………………… €


* Emplois budgétaires réellement pourvus ; temps partiel et temps non complet ( au prorata. Prendre en compte les agents non titulaires des grades de référence.

FILIÈRE POLICE (lister les primes puis les grades concernés dans la collectivité)


• L'indemnité horaire pour travaux supplémentaires

• L'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires

• L'indemnité d'administration et de technicité

• L'indemnité d'exercice de missions des préfectures
• L'indemnité spéciale mensuelle de fonctions des agents de police municipale dans les conditions fixée par le décret n° 97-702 du 31 mai 1997 est attribuée aux fonctionnaires titulaires, stagiaires et aux agents non titulaires (le cas échéant) relevant des grades suivants :

Lister les grades des cadres d'emplois concernés dans la collectivité : 

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

L'attribution individuelle de cette prime est soumise aux critères suivants (cf. fiche pratique : exemples de critères de modulation) : 
	Critères
	Coefficients de modulation individuelle

	……………………………………………………………………………………………


	

	……………………………………………………………………………………………


	

	……………………………………………………………………………………………


	


	Grades
	Effectif *
	Taux individuel maximum (dans la limite de 20 % du traitement brut soumis à retenue pour pension)
	Crédit global

	……………………………….

………………………………

………………………………
	………………

………………

………………
	
	Montant de référence annuel  X coefficient X effectif  soit ………….€

                    "                   "

                    "                   "

	……………………………….

………………………………

………………………………
	………………

………………

………………


	
	Montant de référence annuel  X coefficient X effectif  soit …………..€

                    "                   "

                    "                   "



	TOTAL
	
	
	………………………………… €


* Emplois budgétaires réellement pourvus ; temps partiel et temps non complet ( au prorata. Prendre en compte les agents non titulaires des grades de référence.

• L'indemnité spéciale mensuelle de fonctions des chefs de service de police municipale dans les conditions fixée par le décret n° 2000-45 du 20 janvier 2000 est attribuée aux fonctionnaires titulaires, stagiaires et aux agents non titulaires (le cas échéant) relevant des grades suivants :

Lister les grades des cadres d'emplois concernés dans la collectivité : 

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………………

L'attribution individuelle de cette prime est soumise aux critères suivants (cf. fiche pratique : exemples de critères de modulation) : 

	Critères
	Coefficients de modulation individuelle

	…………………………………………………………………………………………


	

	…………………………………………………………………………………………


	

	…………………………………………………………………………………………


	


	Grades
	Effectif *
	Taux mensuel (dans la limite de 22 % du traitement brut soumis à retenue pour pension jusqu'à l'indice brut 380 et 30 % maximum au-delà de cet indice)
	Crédit global

	…………………………………….

……………………………………

……………………………………
	………………

………………

………………
	
	Montant de référence annuel  X coefficient X effectif  soit ………….€

                    "                   "

                    "                   "

	…………………………………….

……………………………….……

……………………………………
	………………

………………

………………
	
	Montant de référence annuel  X coefficient X effectif  soit …………..€

                    "                   "

                    "                   "

	TOTAL
	
	
	………………………………… €


* Emplois budgétaires réellement pourvus ; temps partiel et temps non complet ( au prorata. Prendre en compte les agents non titulaires des grades de référence.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal (communautaire, d'administration…) ……………………….. : 

DÉCIDE QUE :
· le régime indemnitaire est attribué dans les conditions exposées ci-dessus ;

· l'autorité territoriale fixe les montants individuels selon les critères définis ci-dessus dans la limite du crédit global ainsi que des plafonds et des coefficients de modulation individuel maximum déterminés par la réglementation ;
· les primes et indemnités susvisées seront revalorisées en fonction des textes en vigueur ;

· d'inscrire des crédits prévus à cet effet au budget, chapitre ……….., article ………[image: image1.emf]
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cf. paragraphes précédents





cf. paragraphes précédents
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